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séyÊraTprqent occupé dp ses devoirs, et comptable 

envers la patri« de tous ses instants, a travaillé toute la nuit à une affaire qui lui a paru méri¬ ter une sérieuse attention, et dont il va vous 

rendre compte, Hier, à une heure après-midi, le 

Erésjdpnt tle la section de la fontaine (le Gre-elle est venu apposer au comité une lettre, qu'il a djl avoir été .adressée à Mme de Per.-an, par un 

particulier qui asjgqé cette lettre, le comte Henri. Voici cettre lettre : « Il est impossible, madame la marquise, de poqvqjr yous écrire tgqt ce que j'aurais à vous dire; mais ce que je yous ai man ié, il y a quel¬ que temps, éditasses intelligible pour vous pré¬ parer £ yous garer de tout ce qq'U y a à craindre du moment dé crise où npus nous trouvons, Plus nous allons, et plus nous avai çons vers le dé¬ nouement, plus jl serait dangereux de ge trouver trop près du contre-coup. La mine se charge tous les jours ; je suis à niêrpe de vous instruire quand on sera prêt à y mettre le feu. L'éclat qu'elle peql occasionner ne saurait être calculé ; mais atten¬ dez-vops qu'elle éclatera, et prem d'avance vos précautions, pour en éviter les éclaboussupes. C'est tout ce que je peux vous dire, comme notre o,m\ ; vous devez bien me regarder coipme tel, et c'est en cette qualité que je ne cesserai jamais de prendre intérêt à tout ce qui yp< s régale-Je laisse à yptre papa Je soin de vqp parler de lui. 4e ppe bprne aujourd'hui à yoqs assurer que per¬ sonne pq voqs ppt plus sincérepient attaché que le comte Henri. » Les troubles, le? insurrections qui se mani¬ festent à la fpis dans fous les points du rpyaume. ont engagé votre comité à donner beaucoup d'attention à cette lettre 5 en conséquence, il a enyoyé quelqu'un cliez de Persan, poqr s'in¬ former de l'adresse de M, Henri, Yoicj la décla-ratippdu particulier chargé de cette commission : — Le 8 petobre, moi il \ichei Jçtuan, sellier de¬ meurant rue Contrescarpe, je me sqjs transporté chez Wma 4e Persan, à § béures du soir, J'ai de-ipa"Ç[é à qq dpmestiqpe l'at|re§se 4e M- le comte Henri; ce domestique m'a dit, en réflécqissapt : Moulez vers madame. Elle m'a répondu avec vi¬ vacité et un tond'bumeur ? Non, twrç, ;> ne fon~ nçfis pas çela. te domestique a repris : Mais si, madame, 'ci? nçty-lfr nç nous etf pa$ inçannu. — Le cqmité a1 toutes sprtes de raisons de croire gqe ftjs? de Persan connaissait . Hepri-Vousep jugerez tj'aiirè la manière dont la lettre que je viens ije yous (ire a été trouvée. — Le 8 septem¬ bre s'est présenté, aq comité des n cherches M* Çpss, b)anq|}js§eur, et a (jéclaré qu'il y a en¬ viron trois sepames, ayant rQ'J 4u |iqge à blan¬ chir de Mme de Persan, il a trouvé dans le gpusspt d'une des poches de cette dame une lettre qu'il avait gardée, ne pouvant la line, jusqu'au 7 de ce mois 5 qu'alors il la montra à Um Houdé, épi-cière, et à Mm<? Arnoui, tenant un bureau de lote* rie, rue de Bourgogne ; que ces deux dames t'ont engagé à en faire le dépôt au district, ce qui a été exécuté, t? Le comité, après Ges déclarations, a cru devoir envoyer deuxeommissaires c.h< ? de Persan, ppuf s'assurer de ses papiers. (Il s'élève bpauQQtip de murmures dans la partie droite.) Un 11'a rien trouvé qui eût rapport à la lettre de M. Henri. Le comité a cru devoir mander ensuite Mpe de P< rsan ; elle s'est présentée à deux heures du ma¬ tin. Voici sa déclaration : « Sur quoi de P> r-san a répondu qu'elle reconnaît ladite lettre pour lui avoir été écrite par M. Henri Gordon, Savoyard pu Piémoûtais, eomte de Lyon. Qu'elle "est une 

EMENTAIRES. [9 septembre 1790.] 

réppnse à une question que de Per«an lui 

avait faite sur les projets de laSardaigne, Qu'elle ne se souvient pas de ce qui était contenu dans la première de M. Cordon, et exprimé en termes assez intelligibles. Qu'elle ne peut donner aucun détail sur les projets dont il peut être question dans la lettre à elle présentée, et qu'elle a recon¬ nue. Qu'elle croit que cette lettre a rapport à un armement projeté en Sardaigne, pour favoriser une contre-révolution en France, et qu'elle acon-tribué à avancer le départ d'elle déclarante pour Genève, où elle va rejoindre sou frère; mais qu'elle n'a aucune connaissance plus particulière de ce projet; que cette lettre ne contient qu'un avertis¬ sement, et ne peutfaire présumer d'elle déclarante aucune complicité. Fait au comité des recherches, le 9 septembre 1790, à trois heures du matin. 

Signé : LEF0URNJER-V4.HGEMQNT PE PçfffAN. » 
Votre comité, d'après ces mots de la lettre de 

M. Henri : je §uis à même de vous instruire quand on sera prêt à y mettre le feu,, a pensé que çe pariiculier étant Français, tirant sa subsistance de la France, il était de son devoir de découyrir 

Up prpjet qui avait pour objet le bouleversement de l'Etat. Voici le décret que votre ponnté voqs 

propose : « L Assemblée qatipnale, après avoir entendu 

le rappopt 4e son comité des reçfrerpheis, décrète que sup président se retira par-deyers fe roi, uour le prier de donner ordre d'informer contre M. Henri Gordon, ci-devant comte de Lyon, 

comme poipplice d'un plan de conspiration coqtre la liberté publique, et à l'égard oe Persan, déclare qu'Ole pât libre d'aller pk bpq lui sem-f)[era» » 

M. PiivaJ, ci,-devant d'£presméi}}l. Je remarque dans le rapport au eprpité Ip décret qu'il proposé et la ma'rcfle qu'il a sqivie. Quant au décret, p n'ai rien à dire ; quant à Ja marche, je né sais si quelqu'un peut défendre une inquisition, que l'ancienne police, aves toute sa barbarie, ne serait pas permise ? 

M. llfirtïnean. Je ne crois pas que Ip projet dont il est question dans cette lettre soit autant £ craindre qu'on pouprait le penser; cependant je ne pense pas qu'un tel avis puisse être à peglï* ger ; j'aime à croire que M. Henri Cordon et de Persaq sont innocents; mais je ne crois (tas que le comité ait poussé ses recherches asseg loin : Mme de Persan reconnaît la lettre, elle qon-? naît donc :VI. Henri Gordon ; elle sait'dQnQ tj fift vient celte lettre : il faut savoir où est M. IleqrJ Gordon. ( Plusieurs voix : 11 est à Turin.) M-Vpi-r 

del m'a dit qu'il n'en savait rien, et que Mme de Persan ne veut pas s'expliquer à cet égard : il 

faut qu'elle s'explique; qu'elle dise d'où lpi vient cette lettre; qui la lui a apportée, puis* qu'elle n'est pas venue par la poste : jusqu'à ce qu'elle se soit expliquée, il est prudent de la gar» der chez elle. ( L'Assemblée applaudit. — Quelquef 

applaudissements partent des tribunes .) 

M. Populus. Puisque M. Henri Cordon est comte de Ly in, il fallait que le comité écrivît à la municipalité, pour qu'on pût en suivre leq traces ; ce qui n'est pas l'ait, il faut le faire. 

M. Bouche. Il est bon de savoir que M. Henri Gordon a des frères colonels et lieutenants-colo* 

nels du régiment de Piémont, au eepviGe de la Savoie : je pense qu'il faut Ghargep le eèmité 
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demander au ministre s'il est vrai que la Savoie 
arçae, et quel est le bat de cet armement. 

M. Voldel. Je déclare au nom du comité des 
recherches, que je viens de consulter, qu'il adopte les amendements. 

M. lirillat-Siavarln. Gomme je ne doute pas que ce bruit de contre-révolution ne parcoure Paris avant la tin de la journée, je crois néces¬ saire de donner des idées justes sur les arme¬ ments de la Savoie. Le département de l'Ain a 

ordonné au district de Belley, placé sur la fron¬ 
tière, de prendre des informations à ce sujet. Le directoire a envoyé trois personnes qui ont par¬ couru la Savoie, et qui ont assuré qu'il n'y avait 

pas 600 hommes de plus qu'à l'ordinaire, et que toutes les troupes étaient dans leurs garnisons accoutumées. 

M. Dubois-Crflncé. Si l'on ne fait pas d'ar¬ mement en Savoie, c'est donc dans l'interieur du 
royaume que se préparent les événements qu'an¬ 
nonce la lettre dé M. Henri : il n'en est que plus important. 

M. Duval, ci-devant d'Eprêmesnil. Je prie d'ex¬ cuser la discussion dans laquelle je suis obligé d'entrer; je ne m'oppose nas au décrpt proposé, mais à l'amendement de M. Martineau : je n'abu¬ serai pas des moment? de l'Assemblée, 

M. Marftnean. Voici à quoi je réduis mon amendement : retenir Mme Persan jusqu'à ce qu'elle ait déclaré quand elle a reçu la lettre du comte Henri, d'où est venue cette lettre, par q ni elle a été apportée, et où est M. Henri Gordon. Si elle le dit, if n'y a pas lieu à arrestation; si elle refuse de s'expliquer, elle se condamne elle-même : elle est coupable, puisqu'elle refuse des renseignements qui importent au salut de la patrie. Si M. Duval veut me combattre, c'est là 

ce qu'il doit attaquer. 

Duval. J'ai quelquefois entendu le pubUe applaiidii* 4 des jugements, mais je n'ai jamais eu la douleur de l'entendre exprimer ses senti¬ ments sur des propositions de rigueur. (Il s'élève des murmure §.) Il serait triste que l'esprit de la pation fût changé à ce point. Vous avez pnteqdu, Monsieur le président, le? tribunes applaudir. (On engage l'opinant à panser à la question.) On perdra beaucoup de temps à m'interrumpre ..... l'entends qu'autour cle moi pp menace de quitter rassemblée; c'est ce qqe je demande. J'ai dQQC Iç droit, en exprimant mon opinion, de réclar m$r le silence, et que les tribunes soienl conte¬ nues...,. (On rappelle à la question.) Les tribpnes ne doivent donc pas applaudir,...'. (Une grande partie dg Visemplée demande à aller aux voix çt $e lève .) Nous devons donc tous re.-pecter 1 As¬ semblée; je suis bien éloigné de la con¬ fondre avec deux ou trois cents personnes qui prétendent la gouverner par la violence. 

M-H I»r«sî$ent. Je donne d?at>ord ordre aux tribunes de se rappeler le respept qq'ellps dof-vept à l'Assemblée nationale et de s'y ren far (lier eaptemept. Je vous observe ensuite, qu'il serait malaisé de faire penser à ja France entière que les qpinion de rassemblée nationale pussent être iptïqsnpées Riir les applaudissements ou les împrobtions des tribunes, lorsque la vôtre ne l'est pas, 

•EMSNTAIAES. [9 septembre iV»ô.) 

M. Duval. Q'est une faiblesse que je voua re¬ commande. 

M. Cronplllean. Voilà trois quarts d'heure que vous nous faites perdre, sans entrer dans la dis cussion. 

M. Puval, J'examine donc le fond de la ques¬ 
tion. Voici ce qui résulte de ce qui est parvenu à la connaissance du comité ..... Ainsi il psi. clnir que cette affaire a commencé par une misérable 

trahison, et s'est continuée par une foule d'in¬ justices : qu'il me soit permis d'invoquer vos décrets. Oserais-je demander au comité quel est le but de son institution ? Sans doute il agit en vertu d'un pouvoir : quel et-il ? Trouve-t-il ce pouvoir dans un de vos décrets? Quel est ce dé¬ 

cret ? Celui par lequel ce pomité a été créé a été présenté par M. Dupopt, qui, si on lui avait dit qu'il s'élèverait un pouvoir inquisitpriptl, rendis entre les mains d'un très petit nombre d'hommes, 

aurait été révolté de sa propre proposition ; aussi ce n'est pas ce que rassemblée nationale à dé¬ crété. Elle a ordonné qn véritable dépôt de dé¬ clarations, dont il serait rendu' compte à l'Assem¬ blée; ainsi je cqjiiïté n' d'autre pouvoir que de recevoir des déclarations. Que fait-il cependant? Il s'entoure d'espions, Où a-t-il vu que sur une lettre, obtenue par une trahison, il pouvait s'as¬ surer d'un citoyeq : et, sans égard pour l'âge, îe sexe, l'évjdence ne l'innocence, enlever une femme dans les tpnèhres <le la nuit., et la con¬ duire çjeyfi it une assemblée d'bommes ? C'est là le pouvoir du comité, il n'y apersonne qui puisse lui échapper •" te raison lui refuse ce droit; vas décrets ne les lui doqnent pas* Distinguons main¬ tenant Mm" de Persan et M. Gordon. Un citoyen ne peut-il pas recevoir une lettre? doit-il dire d'où il l'a reçuç? Supposons des craintes vraies; on veut faire une contre-révpr lution, cela me paraît difficile ..... Si la Constitu¬ tion est bonne, rien ne peut la détruire; mais si elle est mauvaise, si elle attaque les droits des citoyens, si elle trouble la tranquillité publique, il n'en est pas de même. Voilà mes principes; on jugera de ma théorie par les événements ..... Mais je suppose donc des préparatifs de contre-révo-tion ; où est le crime dans cette lettre? M. Cordon n'a fait que remplir les devoirs de l'amitié ..... M10? de Persan ne pouvait empêcher qu'on lui écrivît une lettre; elle n'est pas coupable pour l'avoir reçue; aqssi n'esi-ce pas ce que M. Marti-neau lui reproche.:... Vous voyez qu'elle atta¬ chait peu d'importance à cette iettre, puisqu'elle l'avait hissée dans une poche, donnée au blan¬ chisseur. On demande àMm° de Pprsau commeq|; elle l'a reçue, et pii demeure ty. Cordon ; e||e ne peut pas le dire,.,.. (Qn demande à aller voix.) Mais que M. Martineau s'explique donc: paf je cumbftt une chimère ; veut-âl que de Persan répqqde, et qu el}e soit grrte en attpq-; 4ant ? (Q.n demande à aller vqïp.) S[ l'on ng demande pp qu'elle soit arrptge, j'ijbandoqne m tribune à qui voudra l'occuper; mais je niç ré-*' serye de faire pp mplion contre le cq[pi|é de§ recherches, qui marche tqpjpurs vers ripppjsls tioii, et en adopte avpc baqpoqp de sagacité (e§ usages. Je demande qqp ce comité soft immédift-tement rempJaGé p§.r fin aijtjre, 

M. Alquier. Je ne demande pas la parojp pfmp répondre à la prolixité et aux inutilités de M. Duval; mais pour remarquer qu'on cherche à vous faire prendre le cljange, Il n'est pas quesx 
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tion d'artnement dans la lettre ! On y parle 

d'éviter le contre-coup , on y dit que la mine se charge; M"1® de Persan était donc sur le foyer de la mine ? ..... J'appuie l'amendement de M. Mar-tineau. 

M. Prieur. Le comité ne dit pas dans son 
projet de décret par qui l'information sera faite. 
Je propose de rédiger ainsi cette partie du dé¬ cret : « Le Châtelet sera tenu d'informer dans le 

jour; Mm*de Persan ne pourra s'éloigner de Paris sans avoir fait sa déposition, et sera tenue de se 
représenter, s'il y a lieu, dans le cours de la pro¬ cédure. 

Cet amendement est adopté, et le décret est rendu en ces termes : 
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 

le rapport de son comité des recherches, décrète que son président se retirera devers le roi, pour le prier de donner des ordres au Châtelet de Paris d'informer dans le jour contre le sieur Henri Cordon, ci-devant comte de Lyon, comme prévenu d'un plan de conspiration contre la liberté publique, et contre les auteurs, fauteurs, complices et adhérents dudit plan. « Ordonne que la lettre signée le comte Henri, 

commençant par ces mots : Il est impossible , ■madame la marquise , et finissant par ceux-ci, ne vous est plus sincèrement attaché que le comte Henri; ensemble les déclarations dont le comité des recherches a rendu compte, seront remises 

au procureur du roi du Châtelet, pour la con¬ duite de l'instruction criminelle; 
« Et cependant que la dame de Persan ne 

pourra s'éloigner de Paris, qu'après avoir fait sa 
déposition, et à la charge en outre de se pré¬ senter pour la suite de la procédure, s'il y a lieu. » 

M. le Président lève la séance à quatre heures, et indique celle de ce soir à l'heure ordi¬ naire. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE JESSÉ. 

Séance du jeudi 9 septembre 1790, au soir (1). 

La séance est ouverte à six heures et demie du soir. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
pétitions et adresses suivantes : 

Adresse de félicitation, adhésion et dévouement 
de la société des amis de la Constitution, établie récemment à Toulon. 

Adresse des habitants marins de Leucate, qui 
se soumettent avec transport à servir dans les vaisseaux au premier signal : bien loin de regar¬ der la loi des classes comme un attentat à la liber¬ 
té, ils la chérissent au contraire comme un moyen 
de signaler le courage patriotique dont ils" se sentent animés. Ils font en même temps plusieurs 

demandes relativement à leurs droits de pêche et à l'organisation de la marine. Adresse de félicitation et de dévouement des 
citoyens composant la garde nationale de la ville d'Auch. 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur . 

LEMENTA1RES. [9 septembre 1790.J 

Adresse de M. Paris, de l'Oratoire, et de plu¬ 
sieurs académies et sociétés littéraires, lequel fait hommage à l'Assemblée d'un ouvrage, dont il est l'auteur, intitulé : Projet d'éducation na¬ tionale. 

Adresse de la garde nationale de Cognac, qui offre en don patriotique une somme de 672 livres. Adresse des sous-ofliciers, brigadiers et cava¬ 

liers du régiment Royal-Etranger, détachés à Mar-cigny, qui, après avoir obtenu de leur comman¬ dant la permission de s'assembler dans les formes prescrites par les décrets de l'Assemblée nationale, lui promettent de persévérera se conduire d'après les mêmes principes que lui ont manifestés leurs camarades composant le régiment Royal-Etranger, en quartier à Dôle. Adresse du comité militaire de la ville de Paris, qui sollicite avec instance une organisation défi¬ nitive des gardes nationales. 

M. Alexandre de Lameth. Je mets sous 
vos yeux l'adresse des négociants de la ville de 
Bordeaux, dont je vous ai parlé à la séance de 

ce matin, concernant la proposition faite à l'As¬ semblée nationale de rembourser en a.-signats-monnaie la dette exigible de l'Etat : ils deman¬ dent : 1° que le remboursement total de la .dette exigible se fasse en assignats forcés, sans inté¬ rêts, ayant pour gage et pour amortissement, la vente des biens nationaux ; 2° que l'émission des¬ dits assignats n'ait lieu qu'au 15 avril prochain, époque à laquelle écherra le premiercoupon d'in-têrêt des 400 millions circulants, lequel sera acquitté, et les deux autres annulés, pour ne 

plus faire qu'un seul et même service avec les 
nouveaux ; 3° qu'à compter du jour du décret les créances exigibles commenceront à être rem¬ 

boursées parle moyen des promesses d'assignats au 15 avril prochain, lesquelles promesses seront 

dès à présent reçues pour l'acquisition des biens nationaux seulement; 4° qu'il soit créé et mis de suite en circulation la quantité estimée néces¬ 

saire de petits assignats, depuis 12 livres jus¬ qu'à 100 livres. Les heureux effets de cette bien¬ 
faisante opération, ajoutent les négociants de 
Bordeaux, dureront autant que la Constitution, dont elle deviendra le nouveau garant, et l'Assem¬ blée nationale aura sauvé encore une fois la France. 

L'Assemblée nationale ordonne l'impression de 
cette adresse. ( Voir ce document annexé à la 
séance de ce jour, p. 671.) 

M. de Kjameth fait part également d'une adresse de la société des amis de la Constitution, 
de la ville de Bordeaux : ils n'ont pu voir avec 
indifférence l'assemblée générale du Commerce 
agiter la question de l'extinction de la dette exi¬ 
gible, au moyen d'une émission d'assigrîàts-mon-
naie ; son zèle pour le bien public lui a fait un devoir de s'occuper aussi de cet objet important, et déterminée par les mêmes considérations, elle 

est arrivée aux mêmes résultats que l'assemblée du commerce. 

On annonce une députation de la garde na¬ tionale de Versailles ; elle est reçue à la barre, et 

prononce le discours suivant : « Messieurs, un projet patriotique vient d'é-clore au milieu de nous : proposé par un seul (1), 

(1) L'idée d'abord proposée par M. Belier, sergent de la compagnie Duprelle, est devenue, d'après l'amende¬ ment de M. de Hillerin, secrétaire général, le projet de toute l'assemblée. 

I 
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